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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION DE 

L'ADMINISTRATION à 

GÉNÉRALE ARRÊTÉ COMPLEMENTAIRE 
Bureau de la Protection 
de ta N: Da are ei de LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

13274/3 

VU le Code de l’Environnement — Livre V relatif aux installations classées, et notamment son 

article R512-31, 

VU ie Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux approuvé le 6 août 1996, 

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux "Nappes Profondes" approuvé le 

25 novembre 2003, 

VU l'arrêté préfectoral n°13274 du 11 juillet 1991 autorisant la société MARIE BRIZARD ET 

ROGER INTERNATIONAL à exploiter sur le territoire de la commune de BORDEAUX une 

installation de fabrication de boissons alcoolisées, 

VU Le rapport de l'Inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement en date du 9 janvier 2008, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques en date du 13 mars 2008, 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l’arrêté du 11 juillet 1991 portant sur la consommation et 

les rejets d’eau des installations ne sont pas adaptées, 

CONSIDÉRANT que, compte tenu de la nature et des volumes des rejets aqueux des installations, 

l'exploitant doit proposer des mesures permettant de les réduire, 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture, 

- ARRÊTE - 

Article 1 - 

La société MARIE BRIZARD ET ROGER INTERNATIONAL est tenue de respecter les 

prescriptions du présent arrêté pour ses installations situées 130/142 rue Fondaudège à 

BORDEAUX. Les prescriptions antérieures contraires sont abrogées. 

Article 2— ÉTUDE 

Dans le délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant transmet au 

Préfet une étude technico-économique sur la réduction des volumes et l’amélioration 

qualitative (notamment en terme de demande chimique en oxygène et en demande biologique 

en oxygène) des rejets aqueux des installations. 
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En particulier, cette étude : 

-_ dresse un bilan détaillé des différents postes de rejet d’eau sur une période représentative de 
l’activité du site et présente l’acceptabilité du milieu récepteur, 

- compare les procédés employés sur le site aux meilleures techniques disponibles et, en 
particulier en terme de lavage des installations, 

- présente différentes pistes d'amélioration possibles sous forme d’un bilan inconvénients 
avantages en tenant compte de leur performance attendue, de leur facilité de réalisation et 
de leur coût, 

- propose les actions et un échéancier précis de travaux dont la date d’achèvement 
programmée ne saurait excéder le 31 décembre 2008. 

Article 3 — EAU 

3.1. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 
disposition de l'Inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
Secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 
manuelles et automatiques. 

3.2. Prélèvements d'eau 

Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

3.2.1. Origine de l'approvisionnement en eau 

L'eau utilisée dans l'établissement provient uniquement du réseau public de distribution d'eau 
potable de la ville de Bordeaux. 

La consommation d'eau n'excédera pas 20 000 m/an. 

3.2.2. Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

3.2.3. Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes 
souterraines. 

3.3. Prévention des pollutions accidentelles 

3.3.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des 
sols. 
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3.3.2. Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et 
faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf 
exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de 
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

3.3.3. Réservoirs 

Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des 
appareils à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides 
inflammables satisfont aux dispositions suivantes : 

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à 
l'eau par création d'une surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service, 

- si leur pression de service est supérieure à 0,3 bars, les réservoirs doivent : 

- porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

- être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge. 

L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée 
périodiquement 

Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

3.3.4. Capacité de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment. 
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées 

ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en 
pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) 
selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

3.4. Définition des rejets 

3.4.1. Identification des effluents 

Dilution des effluents 
Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Rejet en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, autres que ceux dont l'épandage est 

réglementairement autorisé, dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit. 

3.5. Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des 
proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa 
reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à 
favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

3.6. Localisation des points de rejet 

Le rejet des installations s’effectue dans le réseau public d’assainissement. 
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3.7. Valeurs limites de rejets 

3.7.1. Eaux usées - eaux résiduaires 

Température, pH 

Les rejets doivent respecter les conditions suivantes : 

PH compris entre 5,5 et 8,5 

Température inférieure à 30°C 

  

  

  

  

Substances polluantes 
Le rejet doit respecter les valeurs limites supérieures suivantes : 

Paramètre Concentration maximale (mg/t) 

MES 400 

DCO 3000 

DBO: 1800     
  

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses, de référence sont celles indiquées à l'article 

3.9.1. 

Le raccordement doit être autorisé par la collectivité à laquelle appartient le réseau public, en 

application de l'article L.35-8 du code de la santé publique. 

Une convention fixant les conditions administratives, techniques et financières de raccordement 
peut compléter utilement l'autorisation. Elle fixe les conditions de surveillance du 
fonctionnement de la station d'épuration collective recevant l'effluent industriel et notamment le 
rendement de l'épuration entre l'entrée et la sortie de la station. Elle est transmise à l'Inspection 
des Installations Classées. 

3.8. Conditions de rejet 

3.8.1. Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la 

navigation. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

3.8.2. Implantation et aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 

ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les 

interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

3.8.3. Équipement des points de prélèvements 

Avant rejet, les ouvrages d'évacuation des rejets sont équipés des dispositifs de prélèvement et 

de mesure automatiques suivants : 
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- un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur 
une durée de 24 h, et la conservation des échantillons à une température de 40C, 

- un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 

- un pH-mètre en continu avec enregistrement, 

3.9. SURVEILLANCE DES REJETS 

3.9.1. Autosurveillance 

Afin de piloter ses installations en conformité avec les valeurs limites imposées par le présent 

arrêté, l'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. 
Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci- 

  

  

  

  

  

après. 

Paramètres Fréquence Méthode de mesure 

pH En continu pH-mètre 

MES hebdomadaire NF EN 872 

DCO hebdomadaire NFT 90 101 

DBOS hebdomadaire NFT 90 103         
  

Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés. 

3.10. Transmissions des résultats d'autosurveillance 

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses imposées à l'article 3.9.1ci- 
avant est adressé au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des 
installations classées (et au service chargé de la police des eaux en cas de rejet au milieu 
naturel). 

Les résultats sont présentés selon le modèle joint en annexe au présent arrêté. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement 
constatés ainsi que sur les actions correctives mise en œuvres ou envisagées. 

Une transmission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée par l'inspection 
des installations classées. 

3.11. Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse 
ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 

procéder au moins une fois par an aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le 
cadre de l'autosurveillance par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre chargé 
de l'Environnement). 

Les résultats sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées accompagnés des 

résultats d'autosurveillance de la période correspondante. La transmission comportera tous les 
éléments nécessaires à la vérification du calage visé par le présent article. 

3.11.1. Conservation des enregistrements 

L'ensemble des résultats de mesures prescrites au présent article doit être conservés pendant 
une durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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3.12. Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure 
de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la 
flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

10) la toxicité et les effets des produits rejetés, 

20) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

30) la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 
des eaux, 

40) les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

50) les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore 
exposées à cette pollution, 

60) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 
analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des 
éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte 
contre la pollution des eaux est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de 
l'évolution des connaissances et des techniques. 

Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au 
présent article ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
sont éliminés comme les déchets. En particulier, les produits récupérés en cas d'accident 
suivent prioritairement la filière déchets. 

Article 4 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 5 — DROIT DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Bordeaux. Le délai de recours 
est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant à compter de la notification du présent arrêté. 
Ce délai est de quatre ans pour les tiers à compter de l'accomplissement des formalités de 
publication dudit arrêté. 

Article 6 - PUBLICITE 

Le Maire de Bordeaux est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée 
minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les présentes prescriptions, en faisant 

connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de 
tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 
département. 
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Article 7 - EXECUTION 

- le Secrétaire Général de la Préfecture, 

- le Maire de la commune de Bordeaux, 

- l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l’Industrie, 
de la Recherche et de l’Environnement, 

et tous les agents de contrôle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 

arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu'à la société Marie Brizard et Roger International. 

Fait à Bordeaux, le À 1 AVR. 2608 
LE PREFET, 
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